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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

hôpitaux
Question écrite n° 49974

Texte de la question

Mme Marie-Jo Zimmermann attire l'attention de M. le ministre de la santé et de la protection sociale sur le fait
que le président du conseil d'administration de l'hôpital Belle-Isle, à Metz a alerté les parlementaires concernés
sur les problèmes que rencontre son établissement. En effet, il semble que le taux de progression de l'ONDAM
soit fixé au niveau national à 4,45 % en moyenne. Or, l'hôpital Belle-Isle n'aurait obtenu qu'une augmentation de
0,21 % de son budget. Á défaut d'une dotation de crédits de rattrapage, toute nouvelle admission de patients
risquerait d'être compromise à compter de fin novembre et jusqu'au début du nouvel exercice de 2005. Cette
situation étant extrêmement préoccupante, elle souhaiterait qu'il lui indique le plus rapidement possible les
mesures qu'il envisage de prendre en la matière.

Texte de la réponse

La loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 a fixé le niveau de l'objectif national de dépenses
d'assurance maladie à 129,7 milliards d'euros, en augmentation de 4 % par rapport à la base 2003 telle qu'elle
était estimée à l'automne 2003 et de 4,1 % par rapport à la réalisation 2003. Les dépenses encadrées des
établissements sanitaires financés par dotation globale ont été évaluées à 48,9 milliards d'euros pour 2004, soit
une progression de 4,45 % par rapport aux dépenses effectivement réalisée en 2003. Cette progression
correspond évidemment à une augmentation d'ensemble des moyens financiers dévolus à l'hôpital, sans
corrélation avec l'évolution des dépenses des établissements pris individuellement. Ces moyens financiers
dégagés par le taux de progression financent différentes mesures, dont des plans de santé publique, qui ne
concernent évidemment pas tous les établissements et s'appliquent de façon différenciée selon les
établissements. Par ailleurs, en réformant le mode de financement de l'hospitalisation et en introduisant la
tarification à l'activité (T2A), la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004, instaure progressivement un
mode de financement qui prend mieux en compte l'activité médicale et le service rendu dans les établissements
publics comme dans les établissements privés. Ce mode de financement garantit une allocation plus équitable
des ressources, entre les établissements, fondée sur le volume et la nature de leur activité mesurée, pour
l'essentiel, par le programme de médicalisation des systèmes d'information (PMSI). Dans cette nouvelle logique,
les moyens dont disposeront les établissements ne seront plus déterminés a priori mais dépendront du volume
de leur activité. Les craintes d'un rationnement de l'offre de soin liées à une limitation des ressources financières
des établissements ne sont donc pas fondées. En ce qui concerne la situation particulière du centre hospitalier
de Belle-Isle, à Metz, les données budgétaires que vous avez mentionnées doivent être augmentées des
dotations effectuées dans le courant de l'année 2004. Les crédits qui ont été attribués au cours de cette année à
l'établissement, dont plus d'un million d'euros liés à l'activité réalisée, ont déjà porté son budget à plus de 35,7
millions d'euros soit une augmentation de plus de 3,1 %. Ces chiffres ne tiennent pas compte de crédits
supplémentaires qui ont été attribués au début du mois de décembre 2004 à l'établissement, au titre de l'activité
valorisée par la T2A.

Données clés

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE49974


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE49974

Auteur : Mme Marie-Jo Zimmermann
Circonscription : Moselle (3e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 49974
Rubrique : Établissements de santé
Ministère interrogé : santé
Ministère attributaire : solidarités, santé et famille

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 2 novembre 2004, page 8602
Réponse publiée le : 11 janvier 2005, page 412

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE49974
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA2971

